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INTRODUCTION 
Avant tout propos, les représentants d’Organisations de la Société Civile (OSC) saluent 
l’implication de la société civile par les institutions en charge de la préparation et de 
l’adoption du présent Projet Loi de Finances pour la gestion 2024.  

Nous saluons le Président de la Commission des Finances et des Echanges ainsi que 
tous les députés membres de cette commission pour l’attention toujours renouvelée aux 
OSC qui est manifestée par l’invitation à elles adressée chaque année. 

Le PLF gestion 2024 soumis à l’appréciation des OSC est préparé pour être exécuté 
intégralement en mode programme. 

Selon le Rapport de présentation du PLF Gestion 20241, au titre des secteurs bénéficiant 
de l’attention de l’Etat en matière budgétaire figurent l’enseignement technique et la 
formation professionnelle au service de l’agriculture, de l’énergie, du numérique, du 
Tourisme-Hôtellerie et Restauration. Sur la liste, se trouvent également le Cadre de vie, 
les infrastructures, les transports et l’artisanat.  
 
Les OSC tout en saluant les efforts annoncés dans le PLF gestion 2024, perçoivent au-
delà des chiffres annoncés, les grands efforts à faire pour respecter les prévisions 
d’objectifs de développement 2018-2025 et assurer la qualité des dépenses publiques. 

Le présent document est le fruit des contributions du groupe de suivi budgétaire de la 
société civile sous le lead de Social Watch Bénin. 

L’ossature du présent document de la société civile est en quatre parties : 
1- Observations générales ; 
2- Analyse des mesures fiscales et non fiscales pour la Gestion 2024 ; 
3- Points de plaidoyer thématique ; 
4- Autres points d’attention pour la Représentation Nationale. 

 
1 Rapport de présentation de la PLF 2023, page 15 
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1. OBSERVATIONS GENERALES 
S’inscrivant dans la dynamique du PAG 2021-2026, du Plan National de Développement 
(PND 2018-2025) et de l’Agenda 2030, le Projet de Loi des Finances 2024 vise à 
accélérer la transformation structurelle de l’économie et s’attaquer concomitamment à la 
pauvreté économique et sociale dans un contexte où l’Indice de développement Humain 
(IDH2) du Bénin se situe à 0.525 sur 1 contre une moyenne mondiale de 0,7. Ce qui place 
le pays à la 166ème position sur 189 pays et territoires.  

Il doit donc être en cohérence avec les engagements en faveur du social annoncé pour 
le quinquennat 2021-2026 faisant espérer un mieux-être pour les populations sur les 
plans de la santé, de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement, de l’éducation et de la 
protection sociale, la correction des inégalités et une avancée dans l’atteinte des 
indicateurs et cibles définis et /ou priorisés par le Bénin.  

Le projet de loi de finances pour la gestion 2024 s’équilibre en ressources et en charges 
à la somme de 3 199,274 milliards de FCFA contre 3 033,337 milliards de FCFA prévus 
en loi de finances initiale pour la gestion 2023. Elles connaissent une hausse de 165,937 
milliards de FCFA par rapport au montant de l’année 2023. Avec un déficit budgétaire de 
475,700 milliards de FCFA, correspondant à 3,7% du PIB. 

Pour l’année 2024, le total des dépenses prévues dans le projet de budget de l’Etat 
s’élève à 2 551,700 milliards de FCFA, dont 963,400 milliards de FCFA pour les dépenses 
d’investissement contre respectivement 2 346,400 milliards et 959,750 milliards de FCFA 
pour la loi de finances initiale 2023. 

Les ressources à transférer aux Communes par le canal de Fonds d’Appui au 
Développement des Communes (FADeC) en 2024 sont estimées à un montant global de 
53,748 milliards de FCFA contre 71,610 milliards de FCFA en 2023, soit un taux 24,94% 
de baisse. 

Ainsi donc, le volet social du budget de l’Etat est renforcé avec l’inscription de nouvelles 
initiatives sociales et le renforcement des allocations budgétaires au profit de programmes 
existants. Globalement, les actions de l’Etat qui portent les dépenses à sensibilité sociale 
cumulent à elles seules 1 018 800 milliards de FCFA, correspondant à 41,96% du 
budget général. 

Ces engagements du Gouvernement doivent se traduire par des actions concrètes dans 
le projet de budget gestion 2024 et dans les PAP des ministères sectoriels. Ils doivent 
retenir l’attention des députés dans le cadre du vote du présent projet de loi de finances 
2024 et celui de leur mission de contrôle de l’action gouvernementale.  

 
2 Le classement de l’IDH du PNUD évalue le niveau de développement humain des pays (189 au total), en se basant sur 
plusieurs données, impliquant entre autres, le niveau d’éducation de la population, la santé et le revenu. RAPPORT 
SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2021-22 | Programme De Développement Des Nations Unies (undp.org) 
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2. ANALYSE DES MESURES FISCALES ET NON FISCALES POUR LA GESTION 
2024 
Malgré les chocs endogènes et exogènes, le gouvernement envisage un accroissement 
du Produit Intérieur Brut de 6,5% contre 6,1% attendu en 2023. Les recettes budgétaires 
prévisionnelles pour l’année 2024 s’élèvent à 2 076 milliards contre 1 800 milliards et 
1 544,477 milliards respectivement prévus en 2023 et 2022.  
Il se dégage de ces données, une augmentation substantielle de la capacité de 
mobilisation de recettes de l’Etat. Cette volonté affichée de l’Etat de mobiliser plus de 
ressources fiscales en 2024, malgré le contexte socioéconomique aggravé par la 
fermeture de la frontière avec le Niger, laisse entrevoir une forte pression sur les revenus 
des populations et opérateurs économiques vivant des activités de transit sur le corridor 
Cotonou-Niamey.  
 
2.1. Appréciation des mesures reconduites 
Au titre de l’année 2024, le gouvernement a reconduit sept (07) anciennes mesures dont 
nous saluons la portée. Il s’agit entre autres de : 

Ø L’exonération des droits et taxes de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA), sur les récipients pour gaz comprimés ou liquéfiés, en fonte, fer ou acier et 
les accessoires (brûleurs, supports marmites pour les bouteilles de 3 et 6 kg, 
tuyaux, raccords, détendeurs, réchauds à gaz sans four et robinet-détendeurs) 
pour gaz domestique, importés, fabriqués ou vendus en République du Bénin ;  

Ø La reconduction du taux spécial de la taxe de statistique (T. STAT) sur la 
réexportation des produits pétroliers et les matières premières en transit de 5% à 
1% de la valeur de douane des produits ; 

Ø Exonération des droits et taxes de douane et de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
(TVA) sur les équipements et matériaux neufs importés en République du Bénin, 
ainsi que les matériels locaux, destinés à la construction des stations-service, des 
stations trottoir, des cuves à pétrole et à gasoil.  

 
2.2. Appréciation des nouvelles mesures 
Au titre de la gestion 2024, quatorze (14) nouvelles mesures ont été prises. Elles 
concernent d’une part des mesures proposées pour insertion dans le texte de loi de 
finances pour compter de la gestion 2024 et d’autre part, les modifications apportées au 
Code Général des Impôts.  
Par rapport à ces nouvelles mesures, nous recommandons à l’Etat : 

Ø l’échelonnement de l’impôt sur 3 ans en lieu et place de la dispense de pénalité de 
retard accordé aux contribuables du secteur informel qui souscrivent 
spontanément, pour la première fois, leurs déclarations en régularisation des 
affaires réalisées au titre des exercices antérieurs ; 
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Ø l’inclusion des semences dans l’extension de l’exonération des droits et taxes 
d’entrée et de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) sur les matériels agricoles aux 
herbicides et sacs d’emballages destinés au conditionnement des intrants ou des 
produits agricoles ;  

Ø la correction des imperfections (retards dans la délivrance des actes et la non 
délivrance de ceux-ci en dépit des paiements effectués par voie digitale)  
enregistrées dans le processus de digitalisation pour éviter aux citoyennes et 
citoyens d’être victimes de services non délivrés. 

Par ailleurs, nous saluons la modification de l’article 154 du Code Général des Impôts 
(CGI) en vue de subordonner le bénéfice de l’exemption temporaire de la taxe foncière 
unique à la détention d’un titre foncier. Car cette mesure de suspension permettra 
d’éradiquer l’insécurité foncière en République du Bénin. 

3. Points de plaidoyer thématique 
Plaidoyer n° 1 de la société civile : Secteur éducation 

i) Augmenter à 1,5% la part du budget du secteur de l’éducation allouée au 
sous-secteur de l’alphabétisation et accélérer le processus d’élaboration 
d’une stratégie de développement de l’environnement lettré.  

Au Bénin, selon le RGPH4, le taux d’analphabétisme pour les personnes âgées de 15 
ans et plus, est de 56.94% dont 67% de femmes. Cette situation est préoccupante avec 
moins de 1% du budget de l’éducation alloué au sous-secteur de l’alphabétisation comme 
c’est le cas actuellement. A titre d’exemple, en 2023 ce budget est de 0,22 %. Cette 
situation persistante explique entre autres l’insuffisance de développement de 
l’environnement lettré, qui a pour conséquence l’analphabétisme de retour. Selon les 
prévisions pour 2024, il y a une légère augmentation, mais qui ne permet pas d’atteindre 
1% (2023, 303 millions du budget de l’éducation et 434 millions comme prévision pour 
2024). 
 

ii) Chantiers inachevés et abandonnés : mettre en place des procédures 
judiciaires devant aboutir à une main levée pour la poursuite et 
l'achèvement des travaux sous administration de l'Etat. 

Le point des chantiers de construction d'infrastructures scolaires inachevées depuis 4 à 
5 ans dans les 77 communes interpelle et constitue une préoccupation majeure de la 
société civile. 

Nous exhortons le Gouvernement à se pencher de manière sérieuse sur ces chantiers 
inachevés empêchant la réalisation d’autres infrastructures et qui ne répondent plus aux 
objectifs de leur réalisation obligeant ainsi les apprenants à se confiner dans des abris 
précaires exposés aux intempéries. Ces chantiers inachevés ont trop duré et les mairies 
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n'ont pas la main pour les réhabiliter au profit des écoles alors que les enfants sont dans 
le besoin et étudient à certains endroits dans des conditions précaires. 

Nom de l’école Observation Année Commune Photos 
EPP GBAGO 1 module de 3 

classes en 
chantier et 
abandonné 

2021 Bopa 

 
EPP 
DANGNONHOUE 

Module de trois 
classes plus 
bureau magasin 
et équipement 

2019 Dogbo, 
Arrondissement 
de Madjrè 

 
EPP AYOMI 
CENTRE 

Module de trois 
classes plus 
bureau magasin 

2018 Dogbo, 
Arrondissement 
de Ayomi 

 
EPP ASSAHOUE Module de 

3classes + 
bureau et 
magasin, 
abandonné 

2018 Toviklin, 
Arrondissement 
Toviklin centre 

 
EPP GOHOMEY.C 
 

Module de trois 
(03) classes 
inachevées et 
abandonnées 

2018  
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Nom de l’école Observation Année Commune Photos 
EPP ZOUNDJAME Module de trois 

(03) classes 
inachevées et 
abandonnées 

2019 Lalo 

 
EPP KPASSA 
GBAFFO 

Salle de classe 
de CE2 en état 
de délabrement 

2023 Commune de 
Ouèssè 

 

EPP OUEDEME-
ADJA 

Clôture de 
l’école 
inachevée 

2021 Commune de 
Lokossa 

 

EPP FIDROSSE 
(Ex-Attah), Okpara 

Salle de classe 2023 Commune de 
Savè 

 
EPP-AKONANA Module de trois 

(03) classes 
inachevées et 
abandonnées 

2017 Commune 
d’Athiémé 

 
 

Ceci n’est  qu’un échantillon de la situation des chantiers abandonnés dans le secteur 
de l’éducation. 



 

7 

Plaidoyer n° 2 de la société civile : Eau-Hygiène et Assainissement 
iii) Systématiser l’accès à l’eau potable dans toutes les écoles à cantine 

scolaire sur l’ensemble du territoire national et rendre effective la 
réhabilitation et la maintenance des Pompes à Motricité Humaine (PMH) 
ainsi que les Adductions d’Eau Villageoises (AEV) en panne. 

iv) Réhabiliter les latrines défectueuses dans les écoles et doter les écoles 
en latrines adaptées aux besoins spécifiques des  filles, des adolescents 
et enfants, surtout ceux portant un handicap.  

D’importants progrès en termes de prévisions ont été réalisés dans le budget de l’Etat, 
gestion 2024 pour les sous-secteurs « Eau et Assainissement ». Les lignes 
prévisionnelles budgétaires dédiées à l’eau (eau potable en milieux urbain et rural et à la 
GIRE) sont évaluées à 94 202 539 820 FCFA dont 7 357 299 990 FCFA pour la 
réhabilitation des AEV (Adductions d’Eau Villageoises) existantes, le renforcement et la 
densification des réseaux de distribution. 

On continue de constater l’inexistence de point d’eau dans certaines écoles à cantine 
scolaire, surtout en milieu rural (EPP Doutin et Zoungoudo dans la commune de Za-
Kpota ; EPP Azizonsa, Togbadji , Houin Dokodji, Doukonta, Totinga dans la Commune 
de Lokossa ; EPP Tchakla dans la commune de Avrankou ; EPP Centre, Soassararou, 
Gountia, Bouerou Sud, Nassou et Yakoure dans la commune de Péhunco ; EPP 
Tchatanfaga, Tapekou, Makou, Tchatingou et Mamoussa dans la commune de 
Tanguiéta entre autres). Cela reste une préoccupation majeure pour la société civile. 
L’eau dans les écoles ne doit plus attendre l’accès universel mais doit être la priorité des 
priorités. Le projet de réalisation des points d’eau dans les écoles à cantine scolaire n’a 
pu jusque-là satisfaire tous les besoins. Plusieurs écoles à cantine scolaire restent encore 
à ce jour sans accès à l’eau potable alors que le programme de cantine scolaire constitue 
un programme phare du gouvernement qui fait école dans le monde. 

Quant au sous-secteur de l’Hygiène et de l’assainissement de base, les lignes 
prévisionnelles budgétaires lui étant dédiées sont évaluées au total à 141 500 000 FCFA 
(66 500 000 FCFA pour Hygiène, assainissement de base et santé communautaire d’une 
part, et 75 000 000 FCFA pour la Promotion de l'hygiène et l'assainissement d’autre part) 
alors que le  besoin annuel est estimé à 3,5 milliards jusqu’en 2025 dans la Stratégie 
Nationale de Promotion de l’Hygiène et de l’Assainissement de Base (SNPHAB).  

Pour le milieu scolaire où nos enfants passent le plus de leur temps, rien de spécifique 
n’est prévu. L’accès aux infrastructures d’assainissement de base dans les écoles n’est 
point reluisant et n’égale en aucune mesure les succès enregistrés dans le sous-secteur 
approvisionnement en eau potable. La situation sur le terrain est déplorable. Beaucoup 
d’écoles sont sans latrine. Lorsqu’elles existent, les toilettes ne sont plus fonctionnelles 
pour la plupart, et donc insuffisantes et surtout non adaptées aux besoins spécifiques des 
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filles, des adolescents et des enfants surtout ceux portant un handicap. Pourtant, la Loi 
N° 2022-04 portant hygiène publique promulguée par le Chef de l’Etat depuis le 16 février 
2022 fait obligation aux établissements scolaires, de doter les écoles de points d’eau mais 
aussi d’installations sanitaires suffisants et aussi facilitant la gestion de l’hygiène 
menstruelle aux jeunes filles et aux enfants ayant un handicap.  

 
Plaidoyer n° 3 de la société civile : Santé 
Les OSC saluent l’augmentation du budget alloué à l’achat des produits 
contraceptifs de 20% en 2023 et la mise en service du centre de prise en charge des 
patients dialysés d’Abomey et Porto-Novo. Elles invitent le gouvernement à se 
pencher sur d’autres aspirations et besoins des populations. 

v) Améliorer l’allocation de ressources au projet d’investissement public de 
lutte contre les Maladies Non Transmissibles (MNT)  

Le budget affecté au Programme National de Lutte contre les Maladies Non 
Transmissibles est passé de 100 millions en 2019 à 200 millions en 2020 et de 200 
millions en 2020 à 150 millions en 2024. Les maladies non transmissibles constituent une 
préoccupation majeure par leur fréquence et les décès qu’elles entraînent. L’annuaire 
statistique 2021 du secteur de la santé présente un tableau sombre des pathologies. 77 
039 cas d’hypertension ont été enregistrés en 2020 contre 72 893 cas en 2019 dans les 
hôpitaux et formations sanitaires, 10 356 cas de diabète en 2021 contre 3 911 en 2020. 

vi) Renforcer d’urgence les infrastructures sanitaires  

Nous présentons ici les  besoins exprimés par les populations de certaines communes. 
Ils se présentent comme suit :  

§ Abomey Calavi : Doter le centre de santé communal et l’hôpital de zone de 
personnels qualifiés en nombre suffisant vu la poussée démographique que 
connaît la ville depuis les cinq dernières années,  

§ Savalou : Réhabiliter et moderniser l’hôpital de zone Savalou-Bantè,  
§ Copargo : Construire et équiper un laboratoire moderne au Centre de Santé 

communal car les populations sont obligées de se rendre à Djougou ou à Ouaké 
pour la plupart des analyses médicales. Les plus démunis abandonnent les soins 
dès qu’ils sont tenus de faire des analyses qui les orientent vers les autres villes,  

§ Kouandé : Doter le centre de santé communal de Kouandé d’au moins un médecin 
et lever l’arrêt de l’accueil des malades limité à 17h,  

§ Lalo : Renforcer le personnel soignant (professionnels de santé) pour la commune 
de Lalo,  

§ Boukombé : Augmenter les capacités d’accueil et équiper les centres de santé de 
la commune de Boukombé, doter le centre de santé d’une ambulance, diligenter le 
raccordement de la SONEB au centre de santé de Boukombé,  
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§ Toffo : Doter les centres de santé des arrondissements de Coussi, Sey, 
Djanglanmey d’équipements nécessaires pour répondre aux besoins des 
populations. Car faute d’équipements, les agents de santé réfèrent  
systématiquement les patients vers les hôpitaux de zones qui sont encombrés 
pendant que les centres communautaires sont pratiquement vides.  

vii) Assurer sur ressources nationales, la prise en charge progressive des 
besoins en vaccination en vue de continuer à rendre certains vaccins 
essentiels gratuits pour les femmes et les enfants 

Le Bénin étant devenu un pays à revenu intermédiaire, est entré dans la phase de 
transition accélérée du soutien de GAVI (Alliance Vaccin). Ainsi de 2024 à 2039, les coûts 
des vaccins de routine pour le Gouvernement du Bénin passent de 2 milliards de FCFA à 
25,5 milliards de FCFA, ce qui va conduire le Bénin à un autofinancement total des 
vaccins sur les 16 prochaines années. Ainsi en 2024, le Bénin doit prévoir une 
augmentation de 24,15% de son financement actuel des vaccins. On ne constate pas 
cette prise en charge dans les documents budgétaires 2024. 

4. AUTRES POINTS D’ATTENTION POUR LA REPRESENTATION NATIONALE 
v Par rapport au vote de la loi de règlement portant sur la gestion 2022 
- S’assurer que le projet de Loi de Règlement portant sur la Gestion 2022 fut déposé 

au plus tard le premier jour de la présente session budgétaire. Conformément à 
l’article 66 de la LOLF, la loi de finances gestion 2024 ne doit pas être votée sans 
que le projet de Loi de Règlement de la Gestion 2022 ne soit déposé. 

- S’assurer que le projet de la Loi de Règlement portant sur la Gestion 2022 soit 
déposé avec les rapports annuels de performance des ministères. Avec le nouveau 
système de gestion des finances et le basculement intégral dans la gestion du 
Budget de l’Etat en mode programme, la loi de règlement de 2022 ne saurait être 
élaborée sans tous les Rapports Annuels de Performance par Programme au 
niveau de tous les ministères. 

Conformément aux dispositions de l’article 53 de la LOLF, « La loi de règlement est 
accompagnée … des rapports annuels de performance par programme rendant 
compte de leur gestion et de leurs résultats. A ce titre, il est fait obligation aux ministères 
de transmettre leurs rapports annuels de performance au ministre en charge des finances 
au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle de l’exécution du budget. » 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article 54 de la LOLF, la loi de règlement 
est accompagnée du Rapport sur l’Exécution de la Loi de Finances intégrant l’avis de 
la Cour des comptes sur les rapports annuels de performance de chaque 
programme budgétaire. 
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- Mise en œuvre de la recommandation EBO 2021 sur la participation de la société 
civile aux discussions préalables au vote des lois de règlements. 

Cette recommandation de l’Enquête sur le Budget Ouvert mentionne que « L'Assemblée 
Nationale du Bénin a mis en place des audiences publiques pour l'approbation du budget 
de l’Etat, mais devrait également accorder la priorité aux actions suivantes : 

- Etendre la bonne pratique des audiences publiques sur le vote du budget de l’Etat 
au processus d'adoption de la loi de règlement. Cela peut se faire en autorisant les 
OSC à donner leur appréciation de l'exécution de la loi de finances et de la 
conformité de la gestion budgétaire du gouvernement avec les réglementations 
applicables. En plus d'impliquer la société civile lors du vote des lois de finances 
initiales, l'Assemblée Nationale devrait écouter les organisations de la société civile 
en séance publique lors de l'examen en commission des rapports d'audit, des 
rapports d'exécution et de la loi de règlement. 

 
v Par rapport au contrôle de l’action gouvernementale par les députés  
- La Représentation nationale est invitée à axer son contrôle de l’action 

gouvernementale sur certains chantiers en cours, notamment le respect des délais 
contractuels de réalisation des infrastructures engagées par le Gouvernement (les 
marchés, les stades, les routes, logements sociaux, les hôpitaux, les centres 
universitaires etc.). Le non-respect des délais de réalisation et de livraison de ces 
infrastructures pour le bonheur des populations, devient assez préoccupant. 

CONCLUSION 
Au regard des ambitions du gouvernement de continuer à révéler le Bénin avec les grands 
chantiers en cours de réalisation et le renforcement des mesures sociales, la société civile 
s’engage à poursuivre sa mission de veille citoyenne en vue du développement humain, 
économique et social du Bénin.  Elle invite par la même occasion les différentes 
institutions de la République en charge de l’adoption, de l’exécution et du contrôle du 
budget à poursuivre également les leurs au travers de leurs prérogatives en collaboration 
avec toutes les parties prenantes.  


